
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue en 
la salle du conseil de l’hôtel de ville, le lundi 19 décembre 2022 à 19h30, 
à laquelle assistaient le conseiller Mathieu Denis, le conseiller Jean-
Michel Noël, la conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé, le conseiller 
Réal Côté, le conseiller James Keays, le conseiller Ghislain Smith, 
formant quorum sous la présidence de M. le maire Daniel Côté. 

 
 Étaient également présents, M. Michel Cotton, directeur du Service 
des travaux publics, M. Dave Ste-Croix, directeur des Services 
administratifs, M. Marc Dupont, coordonnateur l’Urbanisme, de 
l’Aménagement du territoire et de l’Environnement, M. Sébastien 
Fournier, directeur général et Mme Isabelle Vézina, greffière. 
 
 M. le Maire mentionne que les points inscrits à l’ordre du jour sont 
les suivants : 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

2.1 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

3. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
- question d'ordre général; 
- durée maximale : 20 minutes; 
- chaque intervenant doit s'identifier; 
- le droit de parole de chacun est limité à 5 minutes 
maximum. 

 

4. OUVERTURE, ÉTUDE ET/OU ACCEPTATION DES 
SOUMISSIONS 

 

4.1 ouverture de soumission - Remplacement d'une partie du 
plancher galvanisé de l'unité de prétraitement de l'usine 
d'épuration des eaux usées 
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4.2 plans, devis et surveillance des travaux construction d’un 
poste de pompage pour le secteur de Sandy-Beach 

 

5. SERVICES MUNICIPAUX 
 

5.1 Protection contre les incendies 
 

5.2 Urbanisme, aménagement et environnement 
 

5.3 Loisirs et culture 
 

5.3.1 contrat de gardien-concierge pour les activités de la Ville de 
Gaspé aux polyvalentes C.-E. Pouliot et Antoine-Roy 

 

5.3.2 déneigement de diverses installations récréatives 
 

5.3.3 achat de buts de soccer 
 

5.4 Travaux publics 
 

5.4.1 paiement de facture - Eurovia Québec Construction Inc. 
 

5.4.2 mandat d'analyse structurale du chalet des sports de Cap-
des-Rosiers 

 

5.4.3 permis d'intervention - Permission du ministère des 
Transports et de la Mobilité durable 

 

5.4.4 programme d'aide à la voirie locale - Projets particuliers 
d'amélioration par circonscription électorale 

 

5.5 Services administratifs et aéroport 
 

5.5.1 aide financière - Association C. & P. de St-Maurice de 
l'Échouerie Inc. 

 

5.5.2 affectation des surplus des exercices antérieurs aux 
revenus 2022 

 

5.5.3 modification au bail de location de la compagnie location 
d'autos Enterprise Canada à l'aéroport Michel-Pouliot de 
Gaspé 

 

5.5.4 dépôt et adoption des prévisions budgétaires 2023 de la 
Régie intermunicipale de traitement des matières 
résiduelles de la Gaspésie 

 

5.5.5 comptes du mois; 
 

5.6 Services juridiques et Greffe 
 

5.6.1 adoption des procès-verbaux des séances précédentes 
 

5.6.2 paiement Assurances BFL Canada Risques et assurances 
Inc. - Renouvellement 2022-2023 - Régime de retraite 

 

5.6.3 mandat d'arpentage - Plans de cadastre - Lien routier entre 
le parc industriel des Augustines et le port de Sandy-Beach 
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5.6.4 entente pour le versement d'une contribution du S.E.M.O. 
au financement d'un poste de préposé aux archives 

 

5.6.5 dépôt du registre public des déclarations faites par un 
membre du conseil 

 

5.6.6 déclarations d'intérêts pécuniaires 
 

5.7 Direction générale 
 

5.7.1 autorisation à signer et soumettre le calendrier de 
conservation pour approbation à Bibliothèque et Archives 
nationales du Québec 

 

5.7.2 transport adapté et collectif de la Côte-de-Gaspé Inc. 
remplacement d'un représentant 

 

5.7.3 fonds Première entreprise de la Pointe de la Gaspésie - 
Nomination de la représentante de la Ville de Gaspé 

 

5.7.4 appui au plan d’affaires de Relance Fort-Prével 
 

5.7.5 aide financière - Centre communautaire Douglas - 
Réfection du toit et changement des fenêtres du deuxième 
étage 

 

5.7.6 aide financière - Écoles St-Rosaire et de la Découverte - 
Projet de cour d'école du Pavillon de la Découverte 

 

5.7.7 aide financière - Écoles St-Rosaire et de la Découverte - 
Projet de réfection de la cour d'école St-Rosaire 

 

5.7.8 entente de service avec l'autorité 9-1-1 de prochaine 
génération 

 

5.7.9 nomination d'un directeur général 
 

5.8 Ressources humaines 
 

5.8.1 embauche temporaire d'électriciens à temps partiel 
 

5.8.2 prolongation du poste de charpentier-menuisier saisonnier - 
Direction des Travaux publics 

 

5.8.3 embauche d'une personne salariée au poste annuel de 
chauffeur-journalier 

 

5.8.4 embauche d'une personne salariée au poste annuel de 
chauffeur de camion de l'écureur d'égout et du camion de 
vidange de fosses septiques et chauffeur-journalier 

 

5.8.5 attribution à l'interne du poste annuel de chauffeur de 
camion de l'écureur d'égout et du camion de vidange de 
fosses septiques et journalier (30 semaines été) et 
chauffeur-journalier de soir et de fin de semaine avec 
alternance (22 semaines hiver) 

 

5.8.6 attribution à l'interne d'un poste saisonnier de journalier 
budgété 22 semaines 

 

5.9 Projets majeurs 
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6. ADOPTION DES RÈGLEMENTS 
 

6.1 créant une réserve financière au profit de l'ensemble du 
territoire de la municipalité pour une somme de 90 000 $ en 
2023 

 

6.2 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 1 
pour une somme de 5 000 $ en 2023  

 

6.3 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 2 
pour une somme de 13 000 $ en 2023  

 

6.4 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 3 
pour une somme de 15 000 $ en 2023  

 

6.5 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 4 
pour une somme de 8 000 $ en 2023  

 

6.6 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 5 
pour une somme de 20 000 $ en 2023  

 

6.7 créant une réserve financière au profit du quartier numéro 6 
pour une somme de 8 000 $ en 2023  

 

7. AVIS DE MOTION 
 

7.1 décrétant l'imposition des taxes foncières générales, de 
répartition générale et de répartition locale, pour l'année 
2023  

 

7.2 remplaçant le règlement 1458-21 et créant un nouveau 
règlement pour imposer de nouveaux tarifs pour la collecte 
des déchets, l'entretien du lieu d'enfouissement technique, 
la gestion intégrée des déchets, la collecte des matières 
recyclables, le transport de ces matières et leur traitement 
au centre de tri de Grande-Rivière, la collecte des matières 
organiques, le transport de ces matières et leur traitement 
au site de compostage de Chandler 

 

7.3 remplaçant le règlement 1457-21 et ses amendements et 
créant un nouveau règlement pour imposer de nouveaux 
tarifs pour les services d'aqueduc et d'égout et pour 
l'assainissement des eaux 

 

7.4 imposant une tarification pour le service de collecte, de 
transport et de traitement des boues de fosses septiques et 
remplaçant le règlement 1475-22  

 

8. RAPPORT DES COMITÉS 
 

8.1 comité consultatif d’urbanisme; 
 

9. AFFAIRES NOUVELLES 
 

 

10. QUESTIONS DU PUBLIC 
 
- questions doivent obligatoirement porter sur les 
matières indiquées à l'ordre du jour de la séance; 
- durée maximale:  10 minutes; 
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- chaque intervenant doit s'identifier; 
- le droit de parole de chacun est limité à 5 minutes 
maximum. 

 

11. FERMETURE DE LA SÉANCE 
  

 
 

RES 22-12-044 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 

 IL est proposé par le conseiller Mathieu Denis 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 

QUE l'ordre du jour décrit ci-dessus soit adopté.  
 
 À 19 h 59, la première période de questions est ouverte. 

 
Aucune question n’étant posée, la séance se poursuit. 

 
RES 22-12-045 OUVERTURE DE SOUMISSION – 

REMPLACEMENT D'UNE PARTIE  DU PLANCHER GALVANISÉ 
DE L’UNITÉ DE PRÉTRAITEMENT 

DE L'USINE D'ÉPURATION DES EAUX USÉES 
 
 CONSIDÉRANT QUE l'usine d'épuration a plus de 20 ans 
d'opération; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la salle de prétraitement subit beaucoup 
d'érosion dû au gaz qui s'échappe des boues; 
 
 CONSIDÉRANT QU'une partie du plancher galvanisé de la salle 
de prétraitement doit être changée pour des raisons de sécurité et 
d'opération; 
 
 CONSIDÉRANT QU'à la suite d'un appel d'offres publics, nous 
avons reçu une seule soumission conforme soit: 
 

• Les Entreprises Allen Dumaresq (9001-8839 Québec Inc.) au 
montant de 79 425,00 $, plus les taxes applicables; 

 
 CONSIDÉRANT QUE nous avons reçu une recommandation 
positive de la part de la firme Tetra Tech QI inc.; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accorde le mandat de remplacement 
d'une partie du plancher galvanisé de l’unité de prétraitement de l'usine 
d'épuration des eaux usées à Les Entreprises Allen Dumaresq (9001-
8839 Québec Inc.) au montant de 79 425,00 $, plus les taxes 
applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d'emprunt 1427-20. 

 
RES 22-12-046 PLANS, DEVIS ET SURVEILLANCE DES TRAVAUX 

CONSTRUCTION D’UN POSTE DE POMPAGE 
POUR LE SECTEUR DE SANDY-BEACH 
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 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé désire effectuer les 
travaux de construction d’un poste de pompage pour desservir un futur 
projet de développement situé sur l’ancien terrain du parc municipal en 
bordure de la montée Sandy-Beach; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il est requis de mandater une firme 
d’ingénierie pour effectuer les plans, les devis et la surveillance des 
travaux pour la construction du poste de pompage; 
 
 CONSIDÉRANT QUE suite à l’ouverture des soumissions de 
l’appel d’offres sur invitation de huit (8) firmes de génie-conseil, nous 
n’avons reçu qu’une (1) soumission: 
 

• Kwatroe inc. au montant de 99 870,00 $, plus les taxes 
applicables; 

 
 CONSIDÉRANT QUE par suite de l’analyse de la soumission elle 
est jugée conforme par l’ingénieur chargé de projet de la Ville de Gaspé; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal octroie le contrat pour la réalisation des 
plans et devis et la surveillance des travaux pour la construction d’un 
poste de pompage situé sur l’ancien terrain du parc municipal en 
bordure de la montée Sandy-Beach à Kwatroe inc. au montant de 
99 870,00 $, plus les taxes apllicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au surplus non affecté. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer les 
documents requis. 

 
RES 22-12-047 CONTRAT DE GARDIEN-CONCIERGE 

POUR LES ACTIVITÉS DE LA VILLE DE GASPÉ 
AUX POLYVALENTES C.-E. POULIOT ET ANTOINE-ROY 

 
 CONSIDÉRANT QU’aux termes des résolutions 19-02-010, 20-01-
010 et 21-09-037, l’entreprise Ben D. Entreprises était retenue par la 
Ville de Gaspé pour les années 2019-2020 et 2021 pour exécuter le 
service de gardien-concierge aux polyvalentes C.-E. Pouliot et Antoine-
Roy; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé est satisfaite du service 
rendu par l’entreprise Ben D. Entreprises lors de la durée de ces 
mandats; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le contrat d’entretien pour l’entreprises Ben. 
D. Entreprises est échu; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il est recommandé par la direction des loisirs 
et de la culture de procéder à l’octroi d’un contrat d’engagement 
contractuel à l’entreprise Ben D. Entreprises comme gardien-concierge 
pour les activités de la communauté aux polyvalentes Antoine- Roy et 
C.-E. Pouliot au coût horaire de 35 $ pour la période de janvier à juin et 
de septembre à décembre pour les trois (3) années à venir soit 2023-
2024 et 2025; 
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 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James 
Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise l’octroi du contrat d’engagement 
contractuel pour les services de l’entreprise Ben D. Entreprises comme 
gardien-concierge pour les activités de la communauté aux polyvalentes 
Antoine-Roy et C.-E. Pouliot au coût horaire de 35 $ pour la période de 
janvier à juin et de septembre à décembre pour les trois (3) prochaines 
années soient : 2023-2024 et 2025. 
 
 QUE la directrice des loisirs et de la culture soit autorisée à signer 
le contrat d’engagement contractuel pour cette entreprise. 
 
 QUE la dépense autorisée par la présente résolution soit imputée 
au poste budgétaire 02-701-20-499. 

 
RES 22-12-048 ACHAT DE BUTS DE SOCCER 

 
 CONSIDÉRANT QUE certains buts de soccer sur les terrains 
sportifs de la Ville de Gaspé sont désuets et ont besoin d’être 
renouvelés; 
 
 CONSIDÉRANT les demandes de prix auprès de l’Atelier 
d’usinage Gaspé, Atelier de soudure Gilles Aspirault inc. et Filet sport 
Gaspésien; 
 
 CONSIDÉRANT l’obtention d’une aide financière provenant du 
Fonds de soutien aux municipalités – Volet 2 de la MRC de La Côte-de-
Gaspé d’un montant de 8 389 $ et couvrant 50% des coûts admissibles; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le service des loisirs et de la 
culture à procéder à l’achat des items suivants : 
 
• une paire de but sénior auprès de l’Atelier d’usinage Gaspé au 

montant de 2 950 $, plus les taxes applicables; 
• deux paires de but junior auprès de l’Atelier d’usinage Gaspé au 

montant de 5 380 $, plus les taxes applicables; 
• quatre paires de but mini auprès de l’Atelier de soudure Gilles 

Aspirault inc. au montant de 7 417.60 $, plus les taxes applicables; 
• filets auprès de Filet sport Gaspésien au montant de 1 069 $, plus 

les taxes applicables; 
 
 QUE la dépense soit financée par l’aide financière de la MRC de 
La Côte-de-Gaspé pour une somme de 8 389 $ et par le fond de 
roulement remboursable sur 5 ans pour le résiduel net, soit la somme de 
9 266.33 $. 

 
RES 22-12-049 PAIEMENT DE FACTURE – 

EUROVIA QUÉBEC CONSTRUCTION INC. 
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux de surfaçage des diverses rues, 
de rapiéçage d'asphalte au niveau des tranchées lors des bris 
d'aqueduc et d'égout et du resurfaçage complet de la rue Radisson de la 
Ville de Gaspé ont été réalisés; 
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CONSIDÉRANT QUE la facture émise par l'entreprise Eurovia 
Québec Construction Inc., portant le # A038 18002272 2022, au 
montant de 319 966,80 $ plus les taxes applicables; 

 
CONSIDÉRANT QUE le paiement d'une partie de cette facture a 

été autorisé par la résolution 22-07-006 pour le contrat de resurfaçage 
et les réparations des bris d'aqueduc et d'égout pour les rues ciblées, 
qui a été octroyé en juillet 2022, pour un montant de 250 243,20 $ plus 
les taxes applicables; 

 
CONSIDÉRANT QUE le coût relié aux travaux de rapiéçages 

suivants les bris d'aqueduc et d'égout au cours de l'été et de l'automne 
2022 s'élèvent à 27 706,46 $ plus es taxes applicables; 

 
CONSIDÉRANT QUE le coût des travaux pour le resurfaçage 

complet de la rue Radisson suivant les travaux de remplacement de la 
conduite principale d'alimentation en eau potable sous cette rue s'élève 
à 42 017,14 $ plus les taxes applicables; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces travaux ont été acceptés par le 

représentant du Service des travaux publics; 
 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James 
Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le paiement de la facture de 
l'entreprise Eurovia Québec Construction Inc. portant le # A038 
18002272 2022 pour un montant de 319 966,80 $ plus les taxes 
applicables détaillé de la façon suivante : 
 

• travaux de resurfaçage et rapiéçage des diverses rues 
suivant le contrat octroyé en juillet 2022 pour un montant de 
250 243,20 $ plus les taxes applicables et que cette dépense 
soit imputée selon la résolution 22-07-006; 

• travaux de rapiéçage suivant les bris d'aqueduc et d'égout au 
cours de l'été et de l'automne 2022 pour un montant de 
27 706,46 $ plus les taxes applicables et que cette dépense 
soit imputable au poste budgétaire 02-320-00-625; 

• travaux de resurfaçage complet de la rue Radisson suivant 
les travaux de remplacement de la conduite principale 
d'alimentation en eau potable sous cette rue pour un montant 
de 42 017,14 $ plus les taxes applicables et que cette 
dépense soit imputable au règlement d'emprunt 1478-22. 

 
RES 22-12-050 MANDAT D'ANALYSE STRUCTURALE DU CHALET DES SPORTS  

DE CAP-DES-ROSIERS 
 
 CONSIDÉRANT la demande du comité du chalet des sports de 
Cap-des-Rosiers voulant offrir des cours de yoga aérien; 
 
 CONSIDÉRANT QU'une analyse structurale doit être effectuée afin 
de s'assurer de la capacité du bâtiment à accueillir ce type d'ancrage; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la firme Tetra Tech QI Inc. a remis une offre 
de services au montant de 2 600,00 $ plus les taxes applicables pour 
l'analyse structurale du chalet des sports de Cap-des-Rosiers; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Charlie-
Maude Giroux Bossé, 
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 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accorde le mandat d'analyse structurale 
du chalet des sports de Cap-des-Rosiers à la firme Tetra Tech QI Inc. 
au montant de 2 600,00 $ plus les taxes applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au code budgétaire 02-701-33-649. 

 
RES 22-12-051 PERMIS D'INTERVENTION – 

PERMISSION DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS  
ET DE LA MOBILITÉ DURABLE 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé doit exécuter des travaux 
dans l'emprise des routes à l'entretien du ministère des Transports et de 
la Mobilité durable; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il est nécessaire d'obtenir une permission de 
la voirie du ministère des Transports et de la Mobilité durable, pour 
intervenir sur les routes à l'entretien du Ministère; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé est responsable des 
travaux dont elle est maître d'œuvre; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé s'engage à respecter les 
clauses des permis émis par le ministère des Transports et de la 
Mobilité durable; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé s'engage à remettre les 
infrastructures routières dans leur état original; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé s'engage également à 
demander, chaque fois qu'il sera nécessaire, le permis requis; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé demande au ministère des Transports et de 
la Mobilité durable de lui accorder les permissions de voirie au cours de 
l'année 2023. 
 
 QUE la Ville de Gaspé autorise le représentant du Service des 
travaux publics à signer les permis d’intervention. 

 
RES 22-12-052 PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE – 

PROJETS PARTICULIERS D'AMÉLIORATION 
PAR CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé a pris connaissance des 
modalités d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) 
du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les 
respecter; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le réseau routier pour lequel une demande 
d’aide financière a été octroyée est de compétence municipale et est 
admissible au PAVL; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les travaux ont été réalisés dans l’année 
civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés; 
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 CONSIDÉRANT QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents 
sont admissibles au PAVL; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le formulaire de reddition de comptes V-
0321 a été dûment rempli; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la transmission de la reddition de comptes 
des projets a été effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au 
plus tard le 31 décembre 2022 de l’année civile au cours de laquelle le 
ministre les a autorisés;  
 
 CONSIDÉRANT QUE le versement est conditionnel à 
l’acceptation, par le ministre, de la reddition de comptes relative au 
projet; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, si la reddition de comptes est jugée 
conforme, le ministre fait un versement aux municipalités en fonction de 
la liste des travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant 
maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les autres sources de financement des 
travaux ont été déclarées; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Charlie-
Maude Giroux Bossé, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal approuve les dépenses, d’un montant de 
42 017,14 $ plus les taxes applicables, relatives aux travaux 
d’amélioration à réaliser et aux frais inhérents admissibles mentionnés 
au formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère des 
Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-
ci, l’aide financière sera résiliée. 

 
RES 22-12-053 AIDE FINANCIÈRE -  

ASSOCIATION C. & P. DE ST-MAURICE DE L'ÉCHOUERIE INC. 
 
 CONSIDÉRANT QUE l'Association chasse et pêche de St-Maurice 
de l'Échouerie Inc. est propriétaire du 101, rue du Vieux-Moulin; 
 
 CONSIDÉRANT QUE depuis cette période, l'Association chasse et 
pêche de St-Maurice de l’Échouerie Inc. doit assumer plusieurs 
dépenses, dont notamment les taxes municipales et scolaires; 
 
 CONSIDÉRANT la capacité financière limitée de l'organisme; 
 
 CONSIDÉRANT la demande d’aide financière déposée à la Ville 
de Gaspé pour l’année 2022; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu 
Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accorde une aide financière de 
1 347.86 $ à l'Association de C. & P. de St-Maurice de l'Échouerie Inc. 
pour sa propriété située au 101, rue du Vieux-Moulin.  
 
 QUE la dépense soit imputée au surplus non affecté. 
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RES 22-12-054 AFFECTATION DES SURPLUS 
DES EXERCICES ANTÉRIEURS AUX REVENUS 2022 

ET APPROPRIATION DE SOMMES À DES FONDS SPÉCIFIQUES 
 
 CONSIDÉRANT QUE des sommes ont été affectées afin 
d'équilibrer le budget 2022; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a lieu d'autoriser l'affectation de ces 
sommes aux revenus 2022; 
 
 Réserve - surplus non affecté 1 500 000 $ 
 Réserve - gare intermodale 35 855 $ 
 Réserve LET – cession du site 125 477 $ 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a lieu d'autoriser l'appropriation de 
sommes disponibles au budget 2022 à des fonds réservés à des 
dépenses spécifiques : 
 
  Affectation – Fonds réservé élections 2025                    (42,500$) 
 Affectation – Fonds réservé au dévelop. Économique  (100,000$) 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil autorise le trésorier à effectuer l'affectation des 
surplus des exercices antérieurs aux revenus de l'exercice 2022 ainsi 
que les appropriations des sommes disponibles aux fonds réservés à 
des dépenses spécifiques à pourvoir dans le futur ci-haut mentionnés. 

 
RES 22-12-055 MODIFICATION AU BAIL DE LOCATION  

DE LA COMPAGNIE LOCATION D'AUTOS ENTERPRISE CANADA 
À L'AÉROPORT MICHEL-POULIOT DE GASPÉ 

 
 CONSIDÉRANT la résolution 22-09-012 qui autorisait la 
modification du bail de location de la compagnie Location d'autos 
Enterprise Canada en retirant le minimum annualisé garanti de l'article 
5.1 et en acceptant le versement des frais de concession de 10% des 
revenus pour la période de juillet 2022 à décembre 2022 inclusivement; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les résultats de concession pour la période 
de juillet à décembre 2022 démontrent une amélioration de la situation 
par rapport à la même période en 2021 mais n'ont pas encore atteint le 
niveau de revenus qui étaient perçus avant la pandémie; 
 
 CONSIDÉRANT la nouvelle demande de l'entreprise afin de 
prolonger les assouplissements offerts pour une certaine période étant 
donné un achalandage encore limité; 
 
 CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Gaspé afin de conserver 
un service de location de voitures à l'aéroport pour la clientèle 
touristique et locale; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l'entreprise est disposée à revoir les 
arrangements déjà prévus au loyer afin de satisfaire les deux parties; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de modifier temporairement la 
clause 5.1 de l'entente; 
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 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accepte de prolonger la modification au 
bail de location de la compagnie Location d'autos Enterprise Canada et 
consistant en le retrait du MAG et le versement des frais de concession 
de 10% des revenus à partir du mois de janvier 2023 et ce, jusqu'au 31 
mai 2023 inclusivement. 
 
 QUE l'article 5.1 du contrat entre la Ville de Gaspé et Location 
d'autos Enterprise Canada soit modifié en conséquence. 

 
RES 22-12-056 DÉPÔT ET ADOPTION DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2023 

DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE TRAITEMENT 
DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DE LA GASPÉSIE 

 
 CONSIDÉRANT QUE, selon l'article 468.34 de la Loi sur les cités 
et villes, la Régie intermunicipale de traitement des matières résiduelles 
de la Gaspésie a dressé son budget pour couvrir l'exercice financier 
2023 allant du 1er janvier au 31 décembre; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, selon l'article 468.34 de la Loi sur les cités 
et villes, le budget de la Régie doit être transmis, pour adoption, au 
conseil de chaque partenaire (MRC du Rocher-Percé et Ville de Gaspé); 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé adopte le budget de la Régie couvrant la 
période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023 pour des revenus et 
des dépenses totalisant 9 183,761 $, et se répartissant comme suit : 
 

REVENUS 
 
 - Vente de matières - Centre de tri  400,000 $ 
 -  Revenus clients - Verre / Centre de tri 43,500 $ 
 - Consigne 75,000 $ 
 -  Compensation - Centre de tri et verre 1 000,000 $ 
 -  Contrat de gestion – C / BFS / Saules 491,471 $ 
 -  Contrat de gestion - MRC R-P 1 062,560 $ 
 -  Contrat de gestion - LET  3 045,447 $ 
 -  Contrat collecte et transport Ville / MRC  2 585,598 $ 
 -  Soutien technique – Ville de Gaspé 317,099 $ 
 -  Quote-part MRC R-Percé - Centre de tri 81,543 $ 
 -  Quote-part Ville de Gaspé - Centre de tri 81,543 $ 
 
 TOTAL :  9 183,761 $ 
 

DÉPENSES 
 
 -  Charges d'exploitation  7 468,922 $ 
 -  Masse salariale  1 714,839 $ 
  

 TOTAL :  9 183,761 $ 
 
RES 22-12-057 ACCEPTATION DES COMPTES DU MOIS 
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 CONSIDÉRANT les dépenses reliées aux activités financières au 
montant de 118 445.46 $; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 

 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le conseil autorise le paiement des dépenses reliées aux 
activités financières non autrement autorisées au montant de 
118 445.46 $. 

 
RES 22-12-058 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

DES SÉANCES PRÉCÉDENTES 

 
 CONSIDÉRANT QUE des copies des procès-verbaux ont été 
remises à chaque membre du conseil municipal, à l’intérieur du délai 
prévu à l’article 333 de la Loi sur les Cités et villes, et qu’en 
conséquence, la greffière est dispensée d’en faire la lecture; 
 
 IL est proposé par la conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE les procès-verbaux des séances du conseil municipal tenues 
les 7 et 21 novembre 2022, résolutions 22-11-001 à 22-11-041 
inclusivement, soient adoptés tels que rédigés. 

 
RES 22-12-059 PAIEMENT ASSURANCES BFL CANADA RISQUES 

ET ASSURANCES INC. – 
RENOUVELLEMENT 2022-2023 – RÉGIME DE RETRAITE 

 
 CONSIDÉRANT QUE par la résolution 16-02-43, la municipalité a 
accordé à BFL Canada risques et assurances Inc. le contrat 
d’assurances générales. 
 
 CONSIDÉRANT QUE le coût exigible pour le renouvellement de la 
police assurances Régime de retraite du 30 décembre 2022 au 30 
décembre 2023 est de 5 112 $, plus les taxes applicables; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu 
Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le Conseil autorise le Directeur des Services administratifs à 
acquitter la facture d’assurances générales auprès de BFL Canada 
risques et assurances Inc., représentant autorisé de l'Union des 
municipalités du Québec, au montant de 5 112 $, plus les taxes 
applicables, soit un montant total de 5 572.08 $. 
 
 QUE la dépense soit imputée au code budgétaire 02-190-00-420. 

 
RES 22-12-060 MANDAT D'ARPENTAGE - PLANS DE CADASTRE – 

LIEN ROUTIER ENTRE LE PARC INDUSTRIEL DES AUGUSTINES 
ET LE PORT DE SANDY-BEACH 

 
 CONSIDÉRANT le projet d'agrandissement de l'usine de pales 
d'éoliennes de LM Wind Power afin de produire des pales de 107 
mètres pour l'exportation; 
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 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé construit présentement un 
lien routier entre le parc industriel des Augustines et le port de Sandy-
Beach afin de faciliter le transport desdites pales pour l'exportation; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé devra acquérir plusieurs 
parties d'immeuble (terrain) pour réaliser ce lien routier; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il est requis de mandater une firme 
d'arpenteurs-géomètres afin de leur confier un mandat d'arpentage pour 
la préparation des opérations cadastrales (lotissements) de ces terrains 
à acquérir de gré à gré ou par expropriation; 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 21-11-004 et l’impossibilité de la 
firme mandatée de finaliser le dossier; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de confier le mandat pour la 
préparation des opérations cadastrales (lotissements) des terrains 
requis pour le projet du lien routier. 
 
 CONSIDÉRANT le prix soumis par la firme RRC arpenteur-
géomètre Inc.au montant de 15 035.00 $ plus les taxes applicables et 
frais de publication; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal octroie le mandat pour la préparation des 
descriptions foncières et des opérations cadastrales (lotissements) des 
terrains à acquérir de gré à gré ou par expropriation dans le cadre du 
projet de mise en place d'un lien routier entre le parc industriel des 
Augustines et le port de Sandy-Beach à la firme RRC arpenteur-
géomètre Inc.au montant de 15 035.00 $ plus les taxes applicables et 
frais de publication. 
 
 QUE le maire et la greffière soient autorisés à signer les 
documents requis. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement d'emprunt 1476-22. 

 
RES 22-12-061 ENTENTE POUR LE VERSEMENT D'UNE CONTRIBUTION 

DU S.E.M.O. AU FINANCEMENT D'UN POSTE 
DE PRÉPOSÉ AUX ARCHIVES 

 
 CONSIDÉRANT QUE le Service externe de main d'œuvre 
(S.E.M.O.) est un organisme contribuant à l'insertion au marché de 
l'emploi de travailleurs ayant des limitations fonctionnelles du fait de leur 
condition personnelle; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le S.E.M.O. peut ajouter une contribution 
s'élevant à un maximum 326.30 $ par semaine en 2023 jusqu’à la fin du 
contrat, si la Ville embauche une personne qui se qualifie pour ce 
programme et qui a les aptitudes requises pour effectuer la tâche; 
 
 CONSIDÉRANT QU'une entente doit être conclue à cet effet, dont 
la durée est d'un an et peut être renouvelée par la suite, mais qui est 
résiliable en tout temps si les besoins de l'employeur ou de l'employé ne 
sont pas satisfaits; 
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 CONSIDÉRANT QUE la personne embauchée dans le cadre d'un 
projet gouvernemental n'est pas assujettie à la convention collective, 
suivant la section 9.6; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de recourir à ces dispositions afin 
que la Ville bénéficie du financement disponible pour le maintien d'un 
poste de préposé aux archives actuellement occupé par la personne 
salariée portant le numéro 13-0420, dans la mesure où elle est 
admissible au programme gouvernemental en question; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le Conseil municipal autorise le maire et la greffière à signer 
une entente ainsi que tout autre document officiel concernant ce projet 
avec le S.E.M.O. pour le versement d'une contribution de ce dernier au 
financement d'un projet de préposé aux archives, pour une durée d'un 
an au montant de 16 967.60 $ ainsi que toute modification à cette 
entente relative à l'indexation de la contribution. 

 
NOTE DÉPÔT DU REGISTRE PUBLIC DES DÉCLARATIONS FAITES PAR 

UN MEMBRE DU CONSEIL 
 
En conformité avec l’article 6 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale, la greffière doit déposer au conseil un extrait du 
registre public des déclarations faites par un membre du conseil lorsqu’il 
a reçu un don, une marque d’hospitalité ou tout autre avantage qui n’est 
pas de nature purement privée, ou qui n’est pas interdit par le 
paragraphe 4 du premier alinéa de l’article 6 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale, et qui excède la valeur fixée à 
l’article 5.3.5 du règlement 1470-22 décrétant l’adoption d’un code 
d’éthique et de déontologie pour les élus municipaux de la ville de 
Gaspé et remplaçant le règlement 1345-17 et ses amendements. 
 
La greffière affirme n’avoir reçu aucune déclaration au cours de la 
dernière année. 

 
NOTE DÉCLARATIONS D'INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES 

 
La greffière dépose au conseil, les déclarations d'intérêts pécuniaires 
des membres du conseil municipal de la ville de Gaspé. 

 
RES 22-12-062 AUTORISATION À SIGNER ET SOUMETTRE 

LE CALENDRIER DE CONSERVATION POUR APPROBATION 
À BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES NATIONALES DU QUÉBEC 

 
 CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 7 de la Loi sur les archives 
(L.R.Q., chap. A-21. 1), tout organisme public doit établir et tenir à jour 
un calendrier de conservation de ses documents; 
 
 CONSIDÉRANT QU'en vertu du troisième alinéa de l'article 8 de 
cette loi, tout organisme public visé au paragraphe 4o à 7o de l'annexe 
doit, conformément au règlement, soumettre à l'approbation de 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BanQ) son calendrier 
de conservation et toute modification relative à l'addition de nouveaux 
documents ou relative aux documents destinés à être conservés de 
manière permanente; 
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 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé est un organisme public 
visé au paragraphe 4o de l'annexe de cette loi; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé désire utiliser le système 
Gestion de l'application de la Loi sur les archives (GALA) pour 
l'élaboration et la soumission de ses règles de conservation; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé n'a pas de règlement de 
délégation de pouvoirs ou de signature ou que son règlement ne prévoit 
pas la matière de la présente résolution; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James 
Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise l’adjointe administrative de la 
direction générale à signer le calendrier de conservation et toute 
modification relative à l'addition de nouveaux documents ou relative aux 
documents destinés à être conservés de manière permanente, et à 
soumettre ce calendrier ou cette modification à l'approbation de 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec. 

 
RES 22-12-063 TRANSPORT ADAPTÉ ET COLLECTIF DE LA CÔTE-DE-GASPÉ INC. 

REMPLACEMENT D'UN REPRÉSENTANT 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 22-10-025 désignant monsieur 
Jérôme Tardif pour représenter la Ville de Gaspé au sein du conseil 
d'administration du TAC de la Côte-de-Gaspé inc.; 
 
 CONSIDÉRANT la démission de moniseur Jérôme Tardif comme 
employé de la Ville de Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il est requis de nommer un remplaçant sur le 
conseil d'administration du TAC de la Côte-de-Gaspé inc.; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé avise le TAC de la Côte-de-Gaspé qu'elle 
nomme monsieur Marc Dupont pour la représenter au sein de leur 
conseil d'administration. 
 
 QUE les résolutions 22-10-025 et 22-12-026 soient abrogées. 

 
RES 22-12-064 FONDS PREMIÈRE ENTREPRISE DE LA POINTE DE LA GASPÉSIE – 

NOMINATION DE LA REPRÉSENTANTE DE LA VILLE DE GASPÉ 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 22-12-014 confirmant la participation 
financière de la Ville de Gaspé dans le Fonds Première entreprise de la 
Pointe de la Gaspésie; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé doit désigner une 
personne pour la représenter sur le conseil d'administration du fonds; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
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 QUE la Ville de Gaspé désigne Mme Charlie-Maude Giroux-Bossé 
pour la représenter au sein du conseil d'administration du Fonds 
Première entreprise de la Pointe de la Gaspésie. 

 
RES 22-12-065 APPUI AU PLAN D’AFFAIRES DE RELANCE FORT-PRÉVEL 

 
 CONSIDÉRANT QUE depuis mai 2016, Relance Fort-Prével, 
organisme à but non lucratif (OBNL) opère  les actifs qui lui ont été 
cédés par la Sépaq; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette cession a permis de protéger la 
majorité des emplois au site de Fort-Prével; 
 
 CONSIDÉRANT QUE depuis 2016, l’achalandage au site de Fort-
Prével, s’est accru de manière significative et ce dans tous les secteurs 
d’activités (golf, camping, hébergement); 
 
 CONSIDÉRANT QUE les résultats financiers démontrent que 
l’équilibre budgétaire est atteint et que les activités permettent même de 
dégager de légers surplus; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la rentabilité favorise l’obtention de 
financement pour la mise à niveau et le développement des 
infrastructures; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la fréquentation du site de Fort-Prével au 
cours des dernières années s’est inscrite en complémentarité avec 
l’offre récréotouristique existante dans les municipalités de Gaspé et 
Percé; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le site de Fort-Prével est un lieu 
exceptionnel tant au plan de sa situation géographique qu’au plan de sa 
contribution historique; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le site de Fort-Prével constitue un lieu 
d’attraction touristique qui mérite une plus grande mise en valeur; 
 
 CONSIDÉRANT l’engagement des employés et bénévoles; 
 
 CONSIDÉRANT le plan d’affaires soumis par Relance Fort-Prével; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal donne son appui au plan d’affaires de 
Relance Fort-Prével, qui comprend une première phase de remise à 
niveau des infrastructures et une seconde, de développement du site 
dans une optique récréotouristique axé sur la fréquentation familiale. 
 
 QUE le conseil municipal supporte les démarches de cet 
organisme auprès des instances gouvernementales fédérale et 
provinciale pour l’obtention du financement nécessaire à sa réalisation. 

 
RES 22-12-066 AIDE FINANCIÈRE – 

CENTRE COMMUNAUTAIRE DOUGLAS – 
RÉFECTION DU TOIT ET CHANGEMENT DES FENÊTRES 

DU DEUXIÈME ÉTAGE 
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 CONSIDÉRANT le projet de revitalisation du Centre 
communautaire Douglas, dont notamment la réfection du toit et le 
changement des fenêtres du deuxième étage; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet total est évalué à 155 095.48 $; 
 
 CONSIDÉRANT QUE Développement économique Canada a 
confirmé une aide financière de 71 441.30 $; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Centre communautaire Douglas a déposé 
auprès de la Ville de Gaspé une demande d'aide financière couvrant 
entre 10 et 15% des dépenses; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le solde sera assumé par le Centre 
communautaire Douglas; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal octroie au Centre communautaire 
Douglas une aide financière maximale de 15 509.55 $, correspondant à 
10% des coûts du projet total, pour la réalisation de leur projet de 
revitalisation du Centre communautaire. 
 
 QUE le versement de cette aide soit conditionnel à la réalisation du 
projet et à la présentation des pièces justificatives. 
 
 QUE cette somme soit imputée au surplus non affecté. 

 
RES 22-12-067 AIDE FINANCIÈRE – 

ÉCOLES ST-ROSAIRE ET DE LA DÉCOUVERTE – 
PROJET DE COUR D'ÉCOLE DU PAVILLON DE LA DÉCOUVERTE 

 
 CONSIDÉRANT la Politique municipale pour les familles et les 
personnes ainées 2021-2026 adoptée par le conseil municipal le 1er 
mars 2021; 
 
 CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Gaspé de bonifier et 
multiplier les partenariats existants visant à mettre à la disposition de la 
population des équipements sportifs et culturels, notamment avec les 
intervenants du milieu scolaire; 
 
 CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Gaspé d'aménager des 
espaces récréatifs qui répondent aux besoins des jeunes; 
 
 CONSIDÉRANT les travaux déjà réalisés depuis quelques années 
sur les aires de jeux de la municipalité et les projets de bonification ou 
de création d'aires de jeux en cours de réalisation ou de montage; 
 
 CONSIDÉRANT l'orientation de la Ville l'autorisant à intervenir 
financièrement dans les projets d'amélioration de cour d'école dans la 
mesure où une entente d'usage au bénéfice de la population peut être 
établie avec les écoles ou le centre de service scolaire; 
 
 CONSIDÉRANT le projet de réaménagement de la cour d'école du 
Pavillon de la Découverte; 
 
 CONSIDÉRANT QUE ledit projet est estimé à la somme de 
160 000 $; 
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 CONSIDÉRANT QUE la directrice des écoles St-Rosaire et de la 
Découverte a déposé auprès de la Ville de Gaspé une demande d'aide 
financière au montant de 8 000 $, soit 5% du projet total; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l'article 90 (1) de la Loi sur les compétences 
municipales permet à une ville d'accorder toute aide qu'elle juge 
appropriée en lien avec le bien-être général de sa population; 
 
 CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal de participer à la 
réalisation de ce projet; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James 
Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé accorde aux écoles St-Rosaire et de la 
Découverte, une aide financière de 8 000 $ (5% du projet), pour la 
réalisation de leur projet de réaménagement de la cour d'école du 
Pavillon de la Découverte. 
 
 QUE la dépense soit imputée au surplus non affecté. 
 
 QUE les conditions de versement ou d'engagement de cette 
somme soient précisées en temps et lieu. 
 
 QUE le versement de cette aide soit conditionnel à la réalisation du 
projet et à la présentation des pièces justificatives. 

 
RES 22-12-068 AIDE FINANCIÈRE – 

ÉCOLES ST-ROSAIRE ET DE LA DÉCOUVERTE – 
PROJET DE RÉFECTION DE LA COUR DE L'ÉCOLE ST-ROSAIRE 

 
 CONSIDÉRANT la Politique municipale pour les familles et les 
personnes ainées 2021-2026 adoptée par le conseil municipal le 1er 
mars 2021; 
 
 CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Gaspé de bonifier et 
multiplier les partenariats existants visant à mettre à la disposition de la 
population des équipements sportifs et culturels, notamment avec les 
intervenants du milieu scolaire; 
 
 CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Gaspé d'aménager des 
espaces récréatifs qui répondent aux besoins des jeunes; 
 
 CONSIDÉRANT les travaux déjà réalisés depuis quelques années 
sur les aires de jeux de la municipalité et les projets de bonification ou 
de création d'aires de jeux en cours de réalisation ou de montage; 
 
 CONSIDÉRANT l'orientation de la Ville l'autorisant à intervenir 
financièrement dans les projets d'amélioration de cour d'école dans la 
mesure où une entente d'usage au bénéfice de la population peut être 
établie avec les écoles ou le centre de service scolaire; 
 
 CONSIDÉRANT le projet de réfection de la cour d'école du St-
Rosaire; 
 
 CONSIDÉRANT QUE ledit projet est estimé à la somme de 
115 000 $; 
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 CONSIDÉRANT QUE la directrice des écoles St-Rosaire et de la 
Découverte a déposé auprès de la Ville de Gaspé une demande d'aide 
financière au montant de 3 000 $, soit 2.6% du projet total; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l'article 90 (1) de la Loi sur les compétences 
municipales permet à une ville d'accorder toute aide qu'elle juge 
appropriée en lien avec le bien-être général de sa population; 
 
 CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal de participer à la 
réalisation de ce projet; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé accorde aux écoles St-Rosaire et de la 
Découverte, une aide financière de 3 000 $ (2.6% du projet), pour la 
réalisation de leur projet de réfection de la cour d'école du St-Rosaire. 
 
 QUE la dépense soit imputée au surplus non affecté. 
 
 QUE les conditions de versement ou d'engagement de cette 
somme soient précisées en temps et lieu. 
 
 QUE le versement de cette aide soit conditionnel à la réalisation du 
projet et à la présentation des pièces justificatives. 

 
RES 22-12-069 ENTENTE DE SERVICE 

AVEC L'AUTORITÉ 9-1-1 DE PROCHAINE GÉNÉRATION 
 
 CONSIDÉRANT QUE le service 9-1-1 de prochaine génération 
remplacement le service 9-1-1 évolué et qu'il est fondé sur des 
technologies de protocole Internet (IP) et qu'il prend en charge les 
appels 9-1-1 natifs IP de bout en bout; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC) a établi, dans la Décision de 
télécom CRTC 2015-531, que le système 9-1-1PG du Canada devrait 
appliquer la norme de la National Emergency Number Association 
(norme i3 de NENA); 
 
 CONSIDÉRANT QU'en juin 2017, le CRTC a déposé la Politique 
règlementaire du télécom CRTC 2017-182, laquelle, notamment, 
ordonne à toutes les entreprises de services locaux titulaires (ESLT) 
d'établir leurs réseaux 9-1-1 de prochaine génération par le truchement 
de fournisseurs de services de réseau 9-1-1; 
 
 CONSIDÉRANT QUE Bell exploite et gère un système 9-1-1 de 
prochaine génération desservant les provinces où elle est l'ESTL et 
agissant, sur demande de la part d'une petite entreprise de services 
locaux titulaire (PESLT), à titre de fournisseur de réseau 9-1-1PG de 
ladite PESLT, y compris dans le territoire où l'autorité 9-1-1 exerce ses 
activités; 
 
 CONSIDÉRANT l'entente de service soumise; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette entente est nécessaire pour que Bell 
puisse fournir les services 9-1-1PG dans notre municipalité; 
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 CONSIDÉRANT QUE cette entente a été déposée et approuvée 
par le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC); 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le maire et le directeur général à 
signer l'entente de service avec l'autorité 9-1-1 de prochaine génération 
entre la Ville de Gaspé et Bell Canada. 

 
RES 22-12-070 NOMINATION D'UN DIRECTEUR GÉNÉRAL 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé procède à une 
réorganisation administrative de sa direction générale; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le directeur général actuel et le directeur des 
Services administratifs et de l'Aéroport seront désignés comme directeur 
général adjoint; 
 
 CONSIDÉRANT les discussions avec un candidat potentiel à la 
direction générale; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à la nomination de M. Jocelyn 
Villeneuve au titre de directeur général, et ce, à compter du 6 février 
2023. 
 
 QUE le conseil municipal procède à la nomination de M. Dave Ste-
Croix et M. Sébastien Fournier au titre de directeur général adjoint, et 
ce, à compter du 6 février 2023. 
 
 QUE le salaire de M. Jocelyn Villeneuve pour l'année 2023 soit à 
l'échelon 11 de la classe 1. 
 
 QUE la dépense soit imputée au poste budgétaire 02-131-00-141. 

 
RES 22-12-071 EMBAUCHE TEMPORAIRE D'ÉLECTRICIENS À TEMPS PARTIEL 

 
 CONSIDÉRANT la résolution 22-05-059; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l'expérience du travail des mois de juin à 
décembre 2022 a été concluante avec nos deux employés à temps 
partiel; 
 
 CONSIDÉRANT leurs disponibilités pour poursuivre leurs contrats 
pour les mois de janvier à mai 2023; 
 
 CONSIDÉRANT l'accord du syndicat de cette demande; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu 
Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
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 QUE le conseil municipal procède à l'embauche de monsieur 
Raoul Dubé au poste temporaire d'électricien à temps partiel, et ce, en 
date du 1er janvier 2023 au 31 mai 2023. 
 
 QUE les conditions de traitement incluses dans la convention 
collective soient appliquées, soit la classe 8 de l'échelle salariale des 
cols bleus, échelon 6. 
 
 QUE le conseil municipal procède à l'embauche de monsieur 
Denis Lavoie au poste temporaire d'électricien à temps partiel, et ce, en 
date du 1er janvier 2023 au 31 mai 2023. 
 
 QUE les conditions de traitement incluses dans la convention 
collective soient appliquées, soit la classe 8 de l'échelle salariale des 
cols bleus, échelon 4. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée aux codes budgétaires 
portant les numéros 02-340-00-141 (50%), 02-371-00-141 (5%), 02-413-
00-141 (25%) et 02-701-30-141 (20%). 

 
RES 22-12-072 PROLONGATION DU POSTE 

DE CHARPENTIER-MENUISIER SAISONNIER – 
DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS 

 
 CONSIDÉRANT la résolution 22-10-028 qui autorisait la 
prolongation d'un poste de charpentier-menuisier saisonnier jusqu'au 31 
décembre 2022; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les travaux de rénovation des roulottes 
sanitaires utilisés pour les événements sportifs et culturels de la Ville ne 
sont pas terminés et que nous aimerions continuer la prolongation du 1er 
janvier 2023 au 21 janvier 2023 afin de terminer ces travaux; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise la prolongation pour le poste 
saisonnier de charpentier-menuisier pour la période du 1er janvier 2023 
au 21 janvier 2023. 
 
 QUE ces dépenses soient imputées aux codes budgétaires 02-
320-00-141 (25%), 02-701-20-141 (30%), 02-701-30-141 (15%) et 02-
702-20-141 (30%). 

 
RES 22-12-073 EMBAUCHE D'UNE PERSONNE SALARIÉE AU  

POSTE ANNUEL DE CHAUFFEUR-JOURNALIER 
 
 CONSIDÉRANT le processus de recrutement interne et externe 
effectué pour combler ce poste; 
 
CONSISDÉRANT QUE nous n'avons reçu aucune candidature interne 
pour ce poste; 
 
 CONSIDÉRANT le processus de recrutement externe pour ce 
poste et la recommandation unanime du comité de sélection à la suite 
des entrevues qui se sont déroulées le 16 décembre 2022; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 



 19037 

 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l'embauche de monsieur Marc 
Fournier au poste annuel de chauffeur-journalier et ce, en date du 20 
décembre 2022. 
 
 QUE les conditions de traitement incluses dans la convention 
collective soient appliquées, soit la classe 3, échelon 1. 
 
 QUE la période d'essai soit celle prévue à la convention collective 
en vigueur et débutant à compter de la première journée de travail. 
 
 QUE le titulaire du poste devra fournir un certificat médical de 
bonne santé et un formulaire d'antécédents criminels. 
 
 QUE le dépense salariale soit imputée au code budgétaire portant 
le numéro 02-320-00-141 (62%) et 02-330-00-141 (38%). 

 
RES 22-12-074 EMBAUCHE D'UNE PERSONNE SALARIÉE 

AU POSTE ANNUEL DE CHAUFFEUR 
DE CAMION DE L'ÉCUREUR D'ÉGOUT ET 

DU CAMION DE VIDANGE DE FOSSES SEPTIQUES ET 
CHAUFFEUR-JOURNALIER 

 
 CONSIDÉRANT le processus de recrutement interne et externe 
effectué pour combler ce poste; 
 
 CONSIDÉRANT QUE nous n'avons reçu aucune candidature à 
l'interne pour ce poste; 
 
 CONSIDÉRANT le processus de recrutement externe pour ce 
poste et la recommandation unanime du comité de sélection à la suite 
des entrevues qui se sont déroulées le 16 décembre 2022; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James 
Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l'embauche de monsieur 
Daniel Collin au poste annuel de chauffeur de camion de l'écureur 
d'égout et du camion de vidange de fosses septiques et chauffeur-
journalier, et ce, en date du 26 décembre 2022. 
 
 QUE les conditions de traitement incluses dans la convention 
collective soient appliquées, soit la classe 6, échelon 1 pour les 19 
semaines attribuées au camion écureur et/ou de fosses septiques et 
selon la classe 3, échelon 1 pour le reste de l'année et pour la partie 
chauffeur-journalier de fin de semaine et début de semaine (hiver). 
 
 QUE la période d'essai soit celle prévue à la convention collective 
en vigueur et débutant à compter de la première journée de travail. 
 
 QUE le titulaire du poste devra fournir un certificat médical de 
bonne santé et un formulaire d'antécédents criminels. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée aux codes budgétaires 
portant le numéro 02-320-00-141 (25%), 02-330-00-141 (38%) et 02-
416-00-141 (37%). 
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RES 22-12-075 ATTRIBUTION À L'INTERNE DU POSTE ANNUEL 
DE CHAUFFEUR DE CAMION DE L'ÉCUREUR D'ÉGOUT ET 

DU CAMION DE VIDANGE DE FOSSES SEPTIQUES 
ET JOURNALIER (30 SEMAINES ÉTÉ) 

ET CHAUFFEUR-JOURNALIER DE SOIR ET DE FIN DE SEMAINE 
AVEC ALTERNANCE (22 SEMAINES HIVER) 

 
 CONSIDÉRANT le processus d'affichage interne (convention CSN) 
réalisé dans le but de combler ce poste vacant; 
 
 CONSIDÉRANT QU'une personne salariée syndiquée a posé sa 
candidature sur ce poste et qu'elle possède les qualifications requises 
pour ce poste; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l'attribution du poste annuel de 
chauffeur de camion de l'écureur d'égout et du camion de vidange de 
fosses septiques et journalier (30 semaines été) et chauffeur-journalier 
de soir et de fin de semaine avec alternance (22 semaines hiver) à 
monsieur Léo Kenny, et ce, dès que ce dernier sera remplacé à son 
ancien poste. 
 
 QUE la période d'adaptation de la personne salariée ne sera pas 
nécessaire, car il a déjà travaillé sur le camion écureur et fait les mêmes 
tâches hivernales sur le déneigement. 
 
 QUE les conditions salariales soient le titre d'emploi et l'échelon 
salarial de chacun des postes selon la convention collective en vigueur. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée aux codes budgétaires 02-
320-00-141 (4%), 02-330-00-141 (38%) et 02-415-00-141 (58%). 

 
RES 22-12-076 ATTRIBUTION À L'INTERNE D'UN POSTE SAISONNIER 

DE JOURNALIER BUDGETÉ 22 SEMAINES 
 
 CONSIDÉRANT le processus d'affichage interne (convention CSN) 
réalisé dans le but de combler ce poste vacant; 
 
 CONSIDÉRANT QUE trois personnes salariées syndiquées ont 
postulé sur ce poste mais que la plus ancienne a accepté le poste et 
qu'elle répond aux exigences du poste; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l'attribution du poste 
saisonnier de journalier à monsieur Reynald Allain, et ce à compter du 
début de la saison estivale 2023. 
 
 QUE les conditions salariales soient la classe 2 et à l'échelon où la 
personne salariée est rendue de l'échelle salariale des cols bleus de la 
convention collective en vigueur. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée au code budgétaire 02-701-
58-141. 
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RES 22-12-077 ADOPTION DU RÈGLEMENT 1489-22 

 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion de l’adoption du présent 
règlement a été donné à la séance ordinaire du 5 décembre 2022; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement 1489-22 a été déposé 
lors de la même séance et qu’aucun changement n’a été apporté à ce 
projet; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement est de permettre l'octroi 
d'aides financières aux organismes sans but lucratif en activité sur le 
territoire de la ville de Gaspé. Afin de pourvoir aux dépenses engagées 
par cet emprunt, il sera prélevé, lors de l'exercice financier de 2023, sur 
tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité, 
une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle 
apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du présent règlement a été remise 
aux membres du Conseil préalablement à son adoption; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du règlement a été mise à la 
disposition du public pour consultation dès le début de la séance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le règlement portant le numéro 1489-22, créant une réserve 
financière au profit de l'ensemble du territoire de la municipalité pour 
une somme de 90 000 $ en 2023, soit adopté. 

 
RES 22-12-078 ADOPTION DU RÈGLEMENT 1490-22 

 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion de l’adoption du présent 
règlement a été donné à la séance ordinaire du 5 décembre 2022; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement 1490-22 a été déposé 
lors de la même séance et qu’aucun changement n’a été apporté à ce 
projet; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement est de créer une réserve 
destinée à permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans 
but lucratif en activité dans le quartier numéro 1, le financement de 
dépenses d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux 
activités et dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même 
quartier. Afin de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il 
sera prélevé, lors de l'exercice financier de 2023, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire du quartier numéro 1 une 
taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît 
au rôle d'évaluation en vigueur chaque année; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du présent règlement a été remise 
aux membres du Conseil préalablement à son adoption; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du règlement a été mise à la 
disposition du public pour consultation dès le début de la séance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu 
Denis, 
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 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le règlement portant le numéro 1490-22, créant une réserve 
financière au profit du quartier numéro 1 pour une somme de 5 000 $ en 
2023, soit adopté. 

 
RES 22-12-079 ADOPTION DU RÈGLEMENT 1491-22 

 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion de l’adoption du présent 
règlement a été donné à la séance ordinaire du 5 décembre 2022; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement 1491-22 a été déposé 
lors de la même séance et qu’aucun changement n’a été apporté à ce 
projet; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement est de créer une réserve 
destinée à permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans 
but lucratif en activité dans le quartier numéro 1, le financement de 
dépenses d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux 
activités et dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même 
quartier. Afin de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il 
sera prélevé, lors de l'exercice financier de 2023, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire du quartier numéro 2 une 
taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît 
au rôle d'évaluation en vigueur chaque année; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du présent règlement a été remise 
aux membres du Conseil préalablement à son adoption; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du règlement a été mise à la 
disposition du public pour consultation dès le début de la séance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le règlement portant le numéro 1491-22, créant une réserve 
financière au profit du quartier numéro 2 pour une somme de 13 000 $ 
en 2023, soit adopté. 

 
RES 22-12-080 ADOPTION DU RÈGLEMENT 1492-22 

 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion de l’adoption du présent 
règlement a été donné à la séance ordinaire du 5 décembre 2022; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement 1492-22 a été déposé 
lors de la même séance et qu’aucun changement n’a été apporté à ce 
projet; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement est de créer une réserve 
destinée à permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans 
but lucratif en activité dans le quartier numéro 3, le financement de 
dépenses d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux 
activités et dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même 
quartier. Afin de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il 
sera prélevé, lors de l'exercice financier de 2023, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire du quartier numéro 3 une 
taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît 
au rôle d'évaluation en vigueur chaque année; 
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 CONSIDÉRANT QU’une copie du présent règlement a été remise 
aux membres du Conseil préalablement à son adoption; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du règlement a été mise à la 
disposition du public pour consultation dès le début de la séance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Charlie-
Maude Giroux Bossé, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le règlement portant le numéro 1492-22, créant une réserve 
financière au profit du quartier numéro 3 pour une somme de 15 000 $ 
en 2023, soit adopté. 

 
RES 22-12-081 ADOPTION DU RÈGLEMENT 1493-22 

 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion de l’adoption du présent 
règlement a été donné à la séance ordinaire du 5 décembre 2022; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement 1493-22 a été déposé 
lors de la même séance et qu’aucun changement n’a été apporté à ce 
projet; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement est de créer une réserve 
destinée à permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans 
but lucratif en activité dans le quartier numéro 4, le financement de 
dépenses d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux 
activités et dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même 
quartier. Afin de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il 
sera prélevé, lors de l'exercice financier de 2023, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire du quartier numéro 4 une 
taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît 
au rôle d'évaluation en vigueur chaque année; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du présent règlement a été remise 
aux membres du Conseil préalablement à son adoption; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du règlement a été mise à la 
disposition du public pour consultation dès le début de la séance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le règlement portant le numéro 1493-22, créant une réserve 
financière au profit du quartier numéro 4 pour une somme de 8 000 $ en 
2023, soit adopté. 

 
RES 22-12-082 ADOPTION DU RÈGLEMENT 1494-22 

 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion de l’adoption du présent 
règlement a été donné à la séance ordinaire du 5 décembre 2022; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement 1494-22 a été déposé 
lors de la même séance et qu’aucun changement n’a été apporté à ce 
projet; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement est de créer une réserve 
destinée à permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans 
but lucratif en activité dans le quartier numéro 5, le financement de 
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dépenses d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux 
activités et dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même 
quartier. Afin de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il 
sera prélevé, lors de l'exercice financier de 2023, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire du quartier numéro 5 une 
taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît 
au rôle d'évaluation en vigueur chaque année; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du présent règlement a été remise 
aux membres du Conseil préalablement à son adoption; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du règlement a été mise à la 
disposition du public pour consultation dès le début de la séance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le règlement portant le numéro 1494-22, créant une réserve 
financière au profit du quartier numéro 5 pour une somme de 20 000 $ 
en 2023, soit adopté. 

 
RES 22-12-083 ADOPTION DU RÈGLEMENT 1495-22 

 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion de l’adoption du présent 
règlement a été donné à la séance ordinaire du 5 décembre 2022; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement 1495-22 a été déposé 
lors de la même séance et qu’aucun changement n’a été apporté à ce 
projet; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement est de créer une réserve 
destinée à permettre l’octroi d’aides financières aux organismes sans 
but lucratif en activité dans le quartier numéro 6, le financement de 
dépenses d'immobilisations réalisées dans ce même quartier et aux 
activités et dépenses d'immobilisations touchant les gens de ce même 
quartier. Afin de pourvoir aux dépenses engagées par cet emprunt, il 
sera prélevé, lors de l'exercice financier de 2023, sur tous les 
immeubles imposables situés sur le territoire du quartier numéro 6 une 
taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît 
au rôle d'évaluation en vigueur chaque année; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du présent règlement a été remise 
aux membres du Conseil préalablement à son adoption; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du règlement a été mise à la 
disposition du public pour consultation dès le début de la séance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain 
Smith, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le règlement portant le numéro 1495-22, créant une réserve 
financière au profit du quartier numéro 6 pour une somme de 8 000 $ en 
2023, soit adopté. 

 
 
RES 22-12-084 AVIS DE MOTION ET 

DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT  
DÉCRÉTANT L'IMPOSITION DES TAXES FONCIÈRES GÉNÉRALES, 
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DE RÉPARTITION GÉNÉRALE ET DE RÉPARTITION LOCALE, 
POUR L'ANNÉE 2023 

 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement décrétant 
l'imposition des taxes foncières générales, de répartition générale et de 
répartition locale, pour l'année 2023 et fait mention de l’objet du 
règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de fixer le taux de taxation générale, de 
répartition générale et de répartition locale, pour l'année 2023 pour 
l'ensemble des immeubles sur le territoire de la Ville de Gaspé. 
 
 Suivant cette présentation, le conseiller Jean-Michel Noël donne 
avis de motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance 
subséquente de ce conseil, un règlement décrétant l'imposition des 
taxes foncières générales, de répartition générale et de répartition 
locale, pour l'année 2023 et procède également à son dépôt en séance 
tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 
356 de la Loi sur les cités et villes. 

 
RES 22-12-085 AVIS DE MOTION ET 

DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT  
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1458-21 
ET CRÉANT UN NOUVEAU RÈGLEMENT 
POUR IMPOSER DE NOUVEAUX TARIFS 

POUR LA COLLECTE DES DÉCHETS, 
L'ENTRETIEN DU LIEU D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE, 

LA GESTION INTÉGRÉE DES DÉCHETS, 
LA COLLECTE DES MATIÈRES RECYCLABLES, 

LE TRANSPORT DE CES MATIÈRES ET 
LEUR TRAITEMENT AU CENTRE DE TRI DE GRANDE-RIVIÈRE, 

LA COLLECTE DES MATIÈRES ORGANIQUES, 
LE TRANSPORT DE CES MATIÈRES ET LEUR TRAITEMENT 

AU SITE DE COMPOSTAGE DE CHANDLER 
 

 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement remplaçant 
le règlement 1458-21 et créant un nouveau règlement pour imposer de 
nouveaux tarifs pour la collecte des déchets, l'entretien du lieu 
d'enfouissement technique, la gestion intégrée des déchets, la collecte 
des matières recyclables, le transport de ces matières et leur traitement 
au centre de tri de Grande-Rivière, la collecte des matières organiques, 
le transport de ces matières et leur traitement au site de compostage de 
Chandler et fait mention de l’objet du règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de remplacer le règlement 1458-21 et 
créer un nouveau règlement pour imposer de nouveaux tarifs pour la 
collecte des déchets, l'entretien du lieu d'enfouissement technique, la 
gestion intégrée des déchets, la collecte des matières recyclables, le 
transport de ces matières et leur traitement au centre de tri de Grande-
Rivière, la collecte des matières organiques, le transport de ces 
matières et leur traitement au site de compostage de Chandler. Ces 
tarifs sont établis en vertu de l'article 244.1 de la Loi sur la fiscalité 
municipale.  Les montants des tarifs déterminés dans ledit tableau sont 
payables par les propriétaires des immeubles, que ceux-ci déposent des 
déchets ou non. 
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 Suivant cette présentation, le conseiller James Keays donne avis 
de motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de 
ce conseil, un règlement remplaçant le règlement 1458-21 et créant un 
nouveau règlement pour imposer de nouveaux tarifs pour la collecte des 
déchets, l'entretien du lieu d'enfouissement technique, la gestion 
intégrée des déchets, la collecte des matières recyclables, le transport 
de ces matières et leur traitement au centre de tri de Grande-Rivière, la 
collecte des matières organiques, le transport de ces matières et leur 
traitement au site de compostage de Chandler et procède également à 
son dépôt en séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 
356 de la Loi sur les cités et villes. 

 
RES 22-12-086 AVIS DE MOTION ET 

DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT  
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1457-21 ET SES AMENDEMENTS 

ET CRÉANT UN NOUVEAU RÈGLEMENT 
POUR IMPOSER DE NOUVEAUX TARIFS 

POUR LES SERVICES D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT 
ET POUR L'ASSAINISSEMENT DES EAUX 

 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement remplaçant 
le règlement 1457-21 et ses amendements et créant un nouveau 
règlement pour imposer de nouveaux tarifs pour les services d'aqueduc 
et d'égout et pour l'assainissement des eaux et fait mention de l’objet du 
règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est de remplacer le règlement 1457-21 et 
créer un nouveau règlement pour imposer de nouveaux tarifs pour les 
services d'aqueduc et d'égout et pour l'assainissement des eaux sur le 
territoire de la Ville de Gaspé. Ce tarif est établi en vertu de l'article 
244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale. Les montants des tarifs 
déterminés dans ledit tableau sont payables par les propriétaires des 
immeubles. 
 
 Suivant cette présentation, le conseiller Réal Côté donne avis de 
motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de ce 
conseil, un règlement remplaçant le règlement 1457-21 et ses 
amendements et créant un nouveau règlement pour imposer de 
nouveaux tarifs pour les services d'aqueduc et d'égout et pour 
l'assainissement des eaux et procède également à son dépôt en séance 
tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 
356 de la Loi sur les cités et villes. 

 
RES 22-12-087 AVIS DE MOTION ET 

DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT  
IMPOSANT UNE TARIFICATION POUR LE SERVICE DE COLLECTE, 

DE TRANSPORT ET DE TRAITEMENT DES BOUES DE FOSSES 
SEPTIQUES 

ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1475-22 
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 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes, la greffière, présente le projet de règlement imposant 
une tarification pour le service de collecte, de transport et de traitement 
des boues de fosses septiques et remplaçant le règlement 1475-22 et 
fait mention de l’objet du règlement et de sa portée; 
 
 L’objet de ce règlement est d’actualiser la tarification relative à se 
service.   
 
 Suivant cette présentation, le conseiller Ghislain Smith donne avis 
de motion qu'il sera soumis pour adoption à une séance subséquente de 
ce conseil, un règlement imposant une tarification pour le service de 
collecte, de transport et de traitement des boues de fosses septiques et 
remplaçant le règlement 1475-22 et procède également à son dépôt en 
séance tenante. 
 
 Le texte de ce règlement est remis à chacun des membres du 
conseil présent à cette séance et le projet de règlement est 
immédiatement mis à la disposition du public conformément à l’article 
356 de la Loi sur les cités et villes. 

 
RES 22-12-088 ACCEPTATION PROCÈS-VERBAL 

COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
RÉUNION DU 14 DÉCEMBRE 2022 

 
 CONSIDÉRANT les recommandations positives aux demandes de 
dérogation mineure présentées lors de la réunion du comité consultatif 
d’urbanisme le 14 décembre 2022; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a accepté ce jour les 
recommandations incluses au procès-verbal de la réunion du comité 
consultatif d’urbanisme tenue le 14 décembre 2022; 
 
 IL est proposé par le conseiller Jean-Michel Noël 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le procès-verbal de la réunion du comité consultatif 
d’urbanisme tenue le 14 décembre 2022, soit accepté avec ses 
recommandations. 
 
 QUE le conseil municipal autorise également la consultation écrite 
des personnes intéressées par les demandes de dérogation mineure 
présentées au comité consultatif d’urbanisme le 14 décembre 2022 et 
qui seront étudiées lors d’une prochaine séance du conseil. Cette 
consultation écrite sera annoncée dans le même avis que celui 
annonçant la date de l’étude des demandes par le conseil municipal. 

 
 À 20 h 40, la deuxième période de questions est ouverte. 

 
Aucune question n'étant posée, la séance se poursuit. 
 
Les conseillers profitent de cette période pour souhaiter un joyeux 
temps des fêtes aux citoyens. 

 
RES 22-12-089 FERMETURE DE LA SÉANCE 

 
 À 20 h 49 aucune question n'étant posée, il est proposé par le 
conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
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 QUE la séance soit fermée. 

 
 
 

    
Daniel Côté, maire  Isabelle Vézina, greffière 

 


